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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Ventes et echanges
Question écrite n° 5718

Texte de la question

M. Serge Charles demande a M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir
l'eclairer sur l'application du nouvel article L. 311-8 du code des communes. L'article 51 de la loi no 93-122 du
29 janvier 1993 dite « loi Sapin » sous le titre « activites immobilieres » (art. L. 311-8) dispose que : « lorsque les
collectivites locales... envisagent de proceder a la vente de terrains constructibles, elles doivent publier, a peine
de nullite d'ordre public de la vente, un avis indiquant la nature des biens ou des droits cedes et les conditions
de la vente envisagee... Cet avis doit etre publie prealablement a la vente, conformement au decret no 93-751
du 27 mars 1993 ». Il lui demande donc si cette nouvelle disposition s'applique a tous les baux a construction,
quel que soit le sort des constructions en fin de bail.

Texte de la réponse

Le bail a construction est, selon l'article L. 251-1 du code de la construction et de l'habitation, le bail par lequel le
preneur s'engage, a titre principal, a edifier des constructions sur le terrain du bailleur et a les conserver en bon
etat d'entretien pendant toute la duree du bail. Il constitue donc une categorie particuliere de louage. S'il est vrai
que les parties conviennent en principe de leurs droits respectifs de propriete sur les constructions existantes et
sur les constructions a edifier, et que le bail a construction confere un droit reel immobilier au preneur, cette
convention ne peut, sauf requalification par le juge appele a rechercher la commune intention des parties
contractantes, etre assimilee a une vente. Le premier alinea de l'article L. 311-8 du code des communes, retabli
par la loi no 93-122 du 29 janvier 1993, ne vise expressement que la vente a des personnes privees des terrains
constructibles ou des « droits de construire » appartenant aux collectivites locales, a leurs groupements,
etablissements publics, concessionnaires ou aux societes d'economie mixte locales et ne parait donc pas
s'appliquer, sous reserve de l'appreciation des tribunaux, au bail a construction.
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